Représentans  Du  peuplé. 

Je  ne  m'attendois  pas  quaprès  le  18  fruûîdor  il  fallût; 
encore  , dans  cette  enceinte  , faire  de  nouveaux  efforts  pour 
repouffer  les  émigrés  du  territoire  de  la  République^  livrer 
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de  nouveaux  combats  à leur  audacieufe  ténacité , 8c  renou- 
veler la  lutte  que  les  amis  de  la  liberté  ont  eue  à foutenir 
contre  les  partifans  8c  les  complices  des  émigrés  des  Haut 
& Bas-Rhin , du  Pas-de-Calais  , de  Toulon  , des  colonies 
8c  des  départemens  de  l’Ouefh 

Je  croyois  que  le  18  fru&idor  avoit  alluré  la  liberté,  8c 
banni  des  difcufiions  du  Corps  légiflarif  ces  petits  moyens  * 
puifés  dans  des  lois  antérieures  ou  contradictoires , qui  ne 
peuvent  jamais  lier  les  repréfemans  de  la  nation  lorfqu’ils 
expriment  la  volonté  générale,  la  volonté  du  peuple;  je 
croyois  que  ces  moyens,  dont  les  orateurs  de  la  faCtion 
abattue  avaient  tant  abufé , dévoient  faire  place  aux  mefures 
politiques , à ces  idées  grandes , fermes  , hardies  même  , 
qui  s’attachent  plutôt  à comprimer  d’une  main  vigoureufe 
les  ennemis  publics  ou  fecrets  du  nouveau  fyftême  établi , 
qu’à  chercher  péniblement  dans  des  lois  oubliées  ou  mé- 
connues des  règles  8c  des  maximes  fufceptibles  d’une  con- 
trovëffe  obfcure,  8c  tout  au  plus  fupportable  devant  un 
tribunal. 

Certes  je  croyois  que  le  i8  fruCtidor  avoit  amené  parmi 
nous  un  fyftême  fuivi  8c  bien  lié  , pour  terminer  enfin  la 
révolution  ; je  croyois  qu’une  des  bafes  de  ce  fyftême  étoit 
l’expulfion  févère,  inexorable  , cruelle  même  , fi  vous  vou- 
lez , de  tous  les  émigrés  rentrés  , fur  quelque  protection 
qu’ils  s’appuient  , 8c  de  quelque  loi  qu’ils  fe  couvrent  ; 
je  croyois  enfin  que,  s’il  exiftoit  quelque  difpofition  légif- 
lative  qui  ait  pu  faire  rentrer  en  France  un  feul  émigré, 
vous  deviez  vous  hâter  de  la  plonger  dans  le  néant  : car , 
ne  vous  y trompez  pas , il  n’y  aura  jamais  ni  paix  ni  ré- 
conciliation entre  les  patriotes  8c  les  émigrés  : ce  font  deux 
clafies  irréconciliables  ; 8c  fi  vous  les  condamnez  à habiter 
le  même  fol , attendez-vous  à la  guerre  civile  , 8c  comptez 
fur  une  guerre  à mort. 

Mais  une  opinion  a été  prononcée,  qui  a fait  revivre 
des  efpéraiices  : un  efprit _,  que  j’aime  à croire  fage , mais 
aigri , par  des  perfécutions  8c  révolté  par  des  injufticcs  par- 
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ticulières , a été  entraîné  à défendre  les  émigrés  des  cont- 
rats d’Avignon  & Vfcnaiflîn,  comme  s’il  s’agiffoit  de  cher* 
cher  & d’extraire  dans  les  anciennes  lois  ce  qui  peut  être 
favorable  aux  émigrés , ainli  qu’on  le  faifoit  avant  le  1 8 
fruétidor.  Ce  plaidoyer , encadré  dans  le  tableau  des  atro- 
cités qui  ont  eu  lieu  avant  la  réunion  , Ôc  des  aébes  ar- 
bitraires commis  depuis  le  18  fruéfcidor,  a paru  faire  quel- 
que fenfation  dans  le  Confeil.  Un  fécond  orateur  a fait 
revivre  des  objedions  qui  difparoîtront  fans  doute  devant 
les  obfervations  que  je  ferai  fur  la  loi  du  2.9  fruéfcidor. 

Dans  une  telle  circonftance , j’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon 
devoir  de  combattre  ces  opinions. 

Le  peu -de  mots  que  je  vous  ai  déjà  dits,  citoyens  re- 
préfentans  , vous  a,  fans  doute,  fait  fentir  que,  dans  tout 
ce  qui  regarde  les  émigrés,  vous  devez  plutôt  vous  atta- 
cher aux  mefures  politiques  que  vous  commande  le  falut 
public  , qu’a  fuivre  l’exécution  ftriâe  de  quelques  articles 
de  lois  dont  on  n’a  pu  prévoir  , dans  le  temps , ni  les 
inconvéniens , ni  les  conféquences. 

Àinft , dans  les  circonftances  a&uelles  , il  ne  s’agit  pas 
de  favoir  ce  qu’ont  voulu  les  lois  antérieures  relativement 
aux  émigrés  d’Avignon  *,  mais  il  s’agit  de  favoir  ce  que 
vous  voulez  relativement  à tous  les  émigrés  de  la  Répu- 
blique. Repréfentans  du  peuple  , vous  vouiez  qu’ils  forcent 
du  territoire  français  ou  qu’ils  y trouvent  la  mort  : eh  bien  ! 
chaffez  les  émigrés  du  Comtat , fans  vous  embarraffer  des 
lois  précédentes , 8c  des  arrêtés  de  radiations  prononcées  par 
des  autorités  corrompues  ou  contre-révolutionnaires» 

Il  n’eft  pas  inutile  fans  doute  de  faire  obferver  ici  que  ^ 
dans  le  fyftême  repréfentatif , la  légiftation  fe  compofe  de 
deux  efpèces  de  lois  très-différentes  dans  leur  nature  & dans 
leur  principe. 

19.  Les  lois  purement  relatives  à la  fûreté  générale  8c 
Individuelle , 8c  aux  propriétés.  Cette  efpèce  de  lois  ne  doit 
éprouver  que  peu  de  variations  l parce  quelles  doivent 
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erre  bafées  far  des  principes  a peu  près  immuables  : telles 
font , par  exemple  , les  lois  qui  règlent  les  fucceflïons. 

2®.  Après  ces  lois  viennent  celles  de  gouvernement 
d’adminiftration  , qui  ne  fonr  pas  moins  importantes.  Elles 
doivent  être  très- variables  de  leur  nature  , parce  que  né- 
cessairement elles  font  régies  ou  commandées  par  les  cir- 
conftances. Un  Etat  qui  s’obftineroit  à conferver  fes  lois  de 
gouvernement , malgré  le  changement  des  circonftances  , 
feroit  bien  près  de  fa  ruine  ou  à la  veille  d’une  révolu- 
tion. C’eft  amfi  que  nous  voyons  autour  de  nous  olulieurs 
nations  , dont  les  gouvernemens  touchent  à leur  dernière 
heure,  parce  que,  fe  roidiftant  contre  les  événemens  , ils 
n ont  pas  (u  combiner  leurs  lois  dadminiftration  Ôc  de  gou- 
vernement avec  les  circonftances  nouvelles. 

Si  nous  voulons  des  exemples  pris  parmi  nous  , nous  ci- 
terons comme  lois  d’adminiftration  & de  gouvernement  celle» 
qui  font  relatives  aux  biens  nationaux  , à l’adminiftration  fo~ 
reftière  , aux  émigrés,  aux  prêtres  déportés;  nous  citerons 
fur- tout  la  loi  du  19  frü&idor,  qui  a fauvé  la  liberté,  de 
qui , toute  entière , eft  une  loi  de  gouvernement.  Lorsque  vous 
l’avez  rendue,  citoyens  Jégiftateurs , avez- vous  examiné  fi 
les  prêtres  déportés  n’étoient  pas  rentrés  en  vertu  d'une  loi 
pofitive , fi  des  milliers  de  citoyens  inferits  mal-à-propos  fur 
îa  lifte  des  émigrés  ne  rifquoient  pas  d’être  vidâmes  de 
cet  ade  du  pouvoir  fouverain  ? Non  , les  auteurs  de  cette 
loi  n’ont  vu  que  les  circonftances  & l’intérêt  général  ; ils 
ont  prononcé  les  me  fuies  qu’il  leur  commandoit. 

Telle  eft  donc , citoyens  repréfentans  , la  nature  des  lois 
de  gouvernement  ; elles  font  un  réfultat  néceflité  par  les 
circonftances  ; elles  doivent  durer  comme  elles  , changer 
comme  elles  ; elles  ne  peuvent  être  ni  attaquées  ni  défen- 
dues par  les  lois  précédentes,  parce  que  les  lois  précédentes 
conviennent  rarement  aux  circonftances  préfentes. 

D’après  ces  principes  avoués  Sc  défendus  par  les  amis  de 
la  liberté  , nous  n’avons  pas  à examiner  fi  la  loi  du  2.5 
-brumaire  an  3,  ou  toute  autre,  contient  des  difpofitions  fa- 
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vorables  aux  émigrés  d’Avignon.  Peu  nous  importent  toutes 
ces  lois  y nous  ne  voulons  plus  d émigres  fur  le  territoire 
français  : ainfi  le  veut  le  peuple  ;&,en  vertu  du  pouvoir 
dont  il  nous  a revêtus , nous  ordonnons  que  tous  les  émi- 
grés rentrés  dans  le  département  de  Vauclufe  par  fuite  des 
lois  antérieures  , en  fortenc  fur-le-champ  , fous  peine  d ecre 
Traduits  devant  un  confeil  de  guerre. 

Tel  eft  ie  fens,  tel  eft  le  bu:,  & tel  eft  le  réfultac  de  la 
réfolution  que  nous  difcutons.  Ce  que  je  viens  de  dire  a 
prouvé  non-feulement  que  vous  avez  le  droit  de  porter  cette 
loi , mais  que  vous  le  devez. 

Je  pourrois  m’arrêter  là  ; mais  je  veux  traiter  la  queftion 
fous  un  point  de  vue  qui  m’a  paru  nouveau.  Quoique  d’avis 
d’adopter  la  réfolution,  je  veux  défendre  la  loi  du  29 
fru&idor , je  veux  prouver  que  la  loi  du  20  brumaire  que 
l’on  a crue  favorable  aux  émigrés  d’Avignon,  eft  au  contraire 
très-févère  à leur  égard  , & les  repoufte  tous  fans  exception 
du  territoire  de  la  République. 

La  loi  du  25  brumaire  an  o a fixé , par  des  difpofitions 
particulières , le  fort  des  émigrés  du  Mont-Blanc,  des  Alpes- 
Maritimes  8c  du  Mont -Terrible. 

L’article  VI  de  cette  loi  ftatue  d’une  manière  générale  fur 
les  perfonnes  abfentes  des  autres  pays  réunis  , 8c  déclare 
cmigvées  toutes  celles  qui  , étant  /orties  depuis  l’émiffion  du 
yoeu  des  habit  ans  pour  leur  reunion  y ny  font  pas  rentrées 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter  de  V époque  de  la 
réunion . 

Comment , après  des  difpofitions  suffi  formelles  \ com- 
ment, après  avoir  prouvé,  page  G de  fon  opinion  que  les 
habitans  du  Comtat  dévoient  èrre  compris  dans  la  déno- 
mination de  pays  réunis  à la  République  _>  autres  que  ceux 
dénommés  ci  dejfus  ; comment,  dis-je  , notre  collègue  Ra- 
bane n’a-t-il  pas  vu  que  cet  article  VI  faifoit  remonter 
l’époque  d’émigration  pour  le  Comtat , non  pas  au  14 
feptembre  1791  , époque  de  la  réunion,  mais  au  mois  de 
juillet  8c  de  feptembre  1789  s époque  ou  îe  peuple  avir 
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gnonnais  manifefta  fon  voeu  pour  ia  réunion  du  Comtat  à la 
France  ? 

L’article  VIII  de  la  même  loi  porte  que  les  citoyens 
des  pays  réunis  à la  République  , ABS  ENS  AVANT  l’  i- 
TOQUE  DE  LEURS  REVOLUTIONS  RESPECTIVES  j & 
non  établis  en  pays  étranger  antérieurement  à cette  meme 
époque  qui  n étoient  pas  rentrés  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique au  premier  meJJidor  an  2 , font  ajfimilés  aux  Fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  difpoftions  de  F article  III  de 
la  meme  loi . En  conféquence  leurs  biens  font  mis  fous  la 
main  de  la  nation  j & il  leur  efl  défendu  de  rentrer  fur  le 
territoire  de  la  République  tant  que  durera  la  guerre  à 
peine  j &c. , &c . 

Par  quel  inconcevable  délire  a-t-on  voulu  voir  dans  cet 
article  une  difpofition  favorable  aux  Àvignonnais  émigrés 
après  l’époque  de  l’émillion  du  vœu  du  peuple  pour  la  réu- 
nion à la  France?  Gomment  n’a-t-on  pas  vu  que  cet  article 
n’eft  applicable  qu’aux  Avignonnais  forcis  avant  la  révolu- 
tion de  leur  pays  , c’eft-à-dire,  avant  le  29  juillet  1789, 
ÔC  rentrés  avant  le  premier  thermidor  an  2 ? 

Reprëfentans  du  peuple  , ne  perdez  pas  de  vue  cette 
phrafe  préçieufe  de  l’article  VIII  de  la  loi  du  25  brumaire, 

ABSENS  AVANT  L’ÉPOQUE  DE  LEURS  BEVOLULIONS  RESPEC- 
TIVES ; remarquez  bien  que  la  loi  ne  dit  pas  abfens  avant 
la  réunion  de  leurs  pays  refpeclifs. 

L’époque  précife  qui  fixe  le  caractère  diftin&ifde  rémi- 
gration pour  les  pays  réunis  eft  donc  l’époque  où  ce  pays  a 
manifefté  fon  vœu  pour  la  réunion.  De  ces  diverfes  confi- 
dérations  & des  articles  VI  & VIII  de  la  loi  du  2 5 bru- 
maire , naiffent  des  diftindîons  très -importantes  entre  les 
perfonnes  abfentes  des  piys  réunis  , autres  que  le  Mont- 
Blanc  , les  Alpes  Maritimes  & le  Mont-Terrible  } elles  fe 
divifent  en  trois  clâfies  : 

i°.  Les  perfonnes  abfentes  avant  l’époque  des  révolutions 
refpedives , mais  établies  en  pays  étranger  antérieurement  à 
la  même  époque  j 


2°.  Les  perfonnes  abfentes  avant  l’époque  des  révolu- 
tions refpedives , non  établies  en  pays  étranger  antérieure- 
ment à cette  même  époque  , mais  rentrées  avant  le 
mier  thermidor  an  a ; 

3°.  Les  perfonnes  abfentes  .depuis  l’époque  des  révc 
refpe&ivefM  & non  rentrées  dans  les  délais  pref 

La  première  claffe  des  perfonnes  abfentes  efl.  abiommenc 
à l’inftac  des  étrangers  , & les  lois  lur  les  émigrés  leur 
laiffent  coure  liberté  dans  , leurs  perfonnes  & dans  leurs 
propriétés. 

La  fécondé  claffe  efl:  bannie  du  territoire  de  la  Répu-* 
blique  jufqu’à  l’époque  de  la  paix  générale  ; fes  biens  font 
féqueftrés.  ( Voyez  article  VIII  de  la  loi  du  2.5  brumaire 
an  3.  ) 

Quant  aux  perfonnes  comprifes  dans  la  troifième  claffe  , 
elles  font  formellement  déclarées  émigrées.  Sans  diftin&ion 
de  fortie  , il  fuffit  quelles  aient  quitté  les  pays  réunis  depuis 
l’époque  où  le  peuple  de  ces  pays  a émis  fon  vœu  de  réunion. 
( Voyez  la  loi  du  2 5 brumaire  , art.  VI.  ) 

La  loi  du  25  brumaire  étoit  donc  claire.  Les  conféquences 
que  je  viens  de  vous  préfenter  étoient  j 11  fl: es  & naturelles  , 
mais  la  réadion  royale  de  l’an  3 vint  tout  dénaturer.  Ceux 
qui  la  dirigeoient  , voulurent  forcer  le  fens  de  toutes  les  lois 
pour  favorifer  les  émigrés , ôc  particulièrement  ceux  des 
Comtats  d’Avignon  & Venaiffin  : on  voulut  en  faire  des 
étrangers  ; on  argumenta  du  décret  de  réunion  ; on  obs- 
curcit toutes  les  idées , & cette  branche  de  contre-révolution 
étoit  déjà  auffi  avancée  que  les  autres , lorfque  la  Conven- 
tion nationale  , ouvrant  enfin  les  yeux  , apperçut  le  préci- 
pice. De  toutes  parts  elle  voulut  jeter  l’ancre  pour  arrêter? 
le  yaiflfeau  qui  alSoit  fe  brifer  fur  fes  écueils. 

Cefl:  dans  ce  moment  qu  elle  rendit  la  loi  du  29  frudidor 
an  3. 

On  fentoit  qtvil  y avoit  une  impudeur  révoltante  à 
vouloir  faire  rentrer  les  Àvignonnais  émigrés 
qu’ils  étoient  habitans  d’un  pays  réuni  5 on 
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confufion  perfide , introduite  dans  cette  efpèce  de  légif- 
Jation , nétoit  plus  tolérable;  mais  même  on  ne  vouloir 
pas  que  les  habitans  du  Comtat  fu/Tent  traités  moins  favo- 
tablement  que  les  Français.  Tels  furent  les  motifs  de  la 
Convention  nationale  lorfqu’elle  rendit  la  loi  du  20  fruc- 

D’une  part , elle  voulut  faire  ceffir  toute  fauflè  interpré- 
tation de  la  loi  du  i5  frimaire,  &,  de  l’autre  .elle  voulut 
aflurer  aux  Av>gonnais  fortis  de  France  les  mêmes  délais 
de  faveur  qu’aux  Français.  Ce  double  but  fe  trouve  rempli 
par  1 article  premier  de  la  loi  du  20  fructidor  an  3.  Il 
porte  : 

Sont  émigrés  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant 
comtat  d Avignon  , qui  J AB  S EN  s de  ce  pays  depuis  V époque 
. /a  rfun'lon  a France  nétoient  pas  rentrés  fur  le  ter- 
ritoire français  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du 
o avril  1793. 

î .J5/?US  Pne*  c*toyens  collègues,  de  remarquer  que  cette 
loi  déclare  émigrés  tous  les  Comtadins  absins  depuis  le- 
poque  de  la  réunion.  Elle  ne  dit  pas  , font  émigrés  ceux 
qui  font  fortis  depuis  la  réunion  ; mais  elle  dit , font  émi- 
grés. ceux  qui  font  ABSENS  de  ce  pays  depuis  V époque  de  ta 

Il  fufEt  donc  qu  un  homme  ait  été  reconnu  abfenc  du 
Comtat  depuis  J époque  de  fa  réunion  , pour  qu’il  foit  dé- 
clare émigré , s il  n eft  pas  rentré  dans  le  délai  preferir. 

La  loi  du  29  fruétidor  ne  favorife  donc  aucune  époque 
de  fortie  du  terri robe  \ elle  ne  change  rien,  fous  ce  rap- 
port , a la  loi  du  2 5 brumaire , qui  demeure  dans  toute  fa 
force  relativement  à la  partie  pénale  des'  differentes  épo- 
ques d émigration. 

, •^,e  changement  que  la  loi  du  29  fru&idor  ait  porté 
a celle  du  i5  brumaire  en  faveur  des  Avignonnais  eft  une 
prorogation  de  délai  pour  la  rentrée.  D’après  la  loi  du  2 5 
brumaire,  ce  délai  eût  été  fixé  pour  eux  au  14  décetn- 
bre  1791  3 mais  comme  on  a voulu  les  afliiniJer  aux  Fran- 
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ça ïs  , l’article  premier  de  la  loi  du  29  fru&idor  leur  a donné 
jufqu’au  8 mai  1792. 

L’état  de  la  légiflation  des  émigrés  des  Comtats  paroi  fibit 
donc  fixé  après  la  loi  du  29  frudidor. 

Ceux  qui  étoient  abfens  avant  l’époque  où  le  peuple 
émit  fon  vœu  pour  la  réunion  , & non  rentrés  avant  le 
premier  thermidor  an  2 , ne  pouvoient  rentrer  en  France  qu’d 
la  paix  générale,  conformément  à l’article  VIII  de  la  loi  du 
2Ü  brumaire. 

Ceux  qui  étoient  fortis  depuis  l’époque  de  l’émifiion 
du  vœu  des  habitans  pour  la  réunion  , êc  n’étoient  pas 
rentrés  dans  les  délais,  étoient  déclarés  émigrés  par  l’art.  VI 
de  la  loi  du  s5  brumaire. 

Cette  dernière  difpofition  fe  trouvait  confirmée  par  l’ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  29  frudidor,  qui  proroge  le  délai 
pour  la  rentrée  au  8 mai  1792. 

Si , depuis  long-temps , une  partie  des  autorités  confir- 
mées de  la  République,  ëc  particulièrement  celles  du  dé- 
partement de  Vauclufe  n’eufTent  pas  été  vendues  à la  fac- 
tion royale  , elles  11’auroient  vu  , dans  la  loi  du  29  frud;- 
dor , que  l’application  de  celle  du  25  brumaire  aux  habi- 
tans  du  Comrat  ; elles  auroient  traité  comme  émigrés  tous 
ceux  quife  font  trouvés  abfens  depuis  le  14  feptembre  1791, 
fans  s’embarrafl'er  de  l’époque  de  leur  fortie,  à moins  qu’ils 
ne  fe  fulfent  abfentés  avant  la  révolution  du  Comtat;  & 
dans  ce  cas  prévu  par  la  loi  du  25  brumaire  , elles  leur  au- 
roient appliqué  les  difpofitions  portées  par  l’article  VIII  de 
cette  loi. 

Telle  eût  été  la  marche  loyale  & franche  des  autorités , 
fi  elles  eufifent  été  républicaines.  Au  lieu  de  la  fttivre  , elles 
ont  feint  de  ne  pas  entendre  la  loi  du  29  frudidor  • elles 
ont  prétendu  que  celui  qui  avoir  émigré  avant  l’époque  de  la 
réunion , n’étoit  pas  émigré  , quoiqu’il  ait  été  conftammenc 
abfent  depuis  cette  réunion  , ôc  ne  foie  pas  rentré  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois. 

Un  tel  état  de  chofes  ne  peut  plus  être  fupporté  par  le 
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légiflateur.  Tout  nous  dit  qu’il  faut  rappeler  le  fens  8ç  le  texte 
de  la  loi , faire  punir  les  autorités  qui  ont  prévariqué,  annuller 
tous  les  aéfces  qui  ont  été  faits  en  violation  de  la  loi , 8c  faire 
ceffer  pour  l’avenir  tout  prétexte  de  faulfe  interprétation  : 
e’eft  dans  cette  vue  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  vous  a pré- 
fenté  la  réfolution  que  nous  difcutons. 

Cette  réfolution  rapporte  la  loi  du  29  fm&idor,  déclare  que 
les  articles  VI , VII  8c  VIII  de  la  loi  du  s5  brumaire  ne 
font  pas  applicables  aux  Comtadins , 8c  ordonne  la  réintégra- 
tion fur  la  lifte  des  émigrés  de  tous  les  habitans  de  ce  pays 
rayés  par  faillie  application  de  la  loi  du  29  fru&idor  \ en  un 
mot  elle  les  aftimile  aux  émigrés  français. 

Il  eût  peut-être  mieux  valu  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
eût  paflê  à l’ordre  du  jour , d’après  cette  confidération , que  la 
loi  du  29  fru&idor  déclare  émigrées  toutes  les  perfonnes 
absentes  depuis  l’époque  de  la  réunion  du  Comtat , & ne 
fait  aucune  exception  en  faveur  de  celles  qui  ont  émigré  avant 
cette  époque.  Ce  parti  eût  eu  l’avantage  de  terminer  cette 
lutte  fcandaleufe , 8c  d’éviter  au  Confeil  des  Anciens  la 
chance  d’une  décifion  favorable  aux  foidats  du  prince  de 
Condé  , qui  n’ont  plus  rien  à faire  au  delà  du  Rhin  : maïs 
enfin  ce  moyen  n’eft  pas  encore  perdu  ; il  relie  tout  entier 
entre  les  mains  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ; il  pourra  s’en 
fervir,  fi  notre  décifion  n’eft  pas  analogue  au  vœu  qu’il  a ex- 
primé par  fa  réfolution. 

Quoi  qu’il  en  foie  , cette  réfolution  meparoît  en  tout 
conforme  à l’efpnt  qui  a di&é  la  loi  du  29  fruétidor.En 
la  rapportant,  elle  fait  cefier  pour  l’avenir  toutes  les  fauftes 
interprétations  qui  en  étoient  réililtées.  Parles  articles  II  & III, 
elle  fait  rentrer  les  émigrés  du  Comtat  fous  l’empire  de  la 
légiftation  générale  des  émigrés , ainfi  que  l’avoir  voulu  la 
loi  du  29  fruétidor  ; elle  ordonne  le  rérabliftement  fur  U 
lifte  des  émigrés  de  tous  les  hommes  rayés  contre  le  texte 
de  la  loi. 

Il  n’y  a là  aucun  envahiilement  fur  la  puiflânce  exécu- 
tive , ainfi  qu’on  a voulu  le  faire  craindre. 


IX 

Je  croîs  avoir  démontré  , 

i®.  Que  , d’après  la  loi  du  2,5  brumaire,  les  Àvignonnaîs 
fortis  du  territoire  français  depuis  Pépoquî  ou  le  peuple  a 
émis  fon  vœu  pour  l’acceptation  de  la  çonftitution  françaife  f 
font  émigrés  j 

a®.  Que  la  loi  du  29  frudidor  n’a  apporté  d’autre  chan- 
gement à la  légiflation  des  émigrés  du  Comtat , que  de  pro- 
longer le  délai  pour  la  rentrée  jufqu’au  8 mai  1792.,  comme 
pour  tous  les  autres  Français  ; 

3°.  Que, d’après  la  même  loi,  tous  les  habitans  du  Comtat 
qui  fe  font  trouvés  abfens  depuis  le  14  feptembre  1791  , 
époque  de  la  réunion , 8c  ne  font  pas  rentrés  avant  le  8 mai 
1792  , font  émigrés  , quelle  que  foit  l’époque  de  leur  fortie 
du  territoire  français  , pourvu  cependant  qu’elle  ne  foit  pas 
antérieure  à la  révolution  du  Comtat  ; 

4®.  Que  la  résolution  propofée  ne  change  rien  à cet  état 
de  cko'fes , 8c  doit  donner  le  même  réfuîtar. 

Je  crois,  d’après  cela,  qu’il  eft  inutile  de  répondre  aux  dé- 
clamations d’un  des  préopinans  ; je  croîs  qu’il  eft  inutile  de 
parler  de  cette  rétroadivité  dont  on  vouloir  accufer  la  réfolu- 
tion.  Encore  une  fois  , il  ne  s’agit  pas  ici  de  rapporter  la 
loi  du  29  frudidor,  pour  lui  fubftituer  itnê  loi  oppoféeqtii 
détruife  tout  ce  qui  a été  fa:t  en  vertu  de  la  première.  Il 
s’agit  au  contraire  de  rétablir  le  fens  de  la  loi  du  29  frudâdor, 
8c  d’anéantir  tout  ce  qui  a été  fait  eu  violation  de  cette 
loi. 

Je  dois,  avant  de  finir,  relever  quelques  erreurs  8c  des 
inexaditudes. 

Notre  collègue  Rabaud  vous  a parlé  de  fix  mille  indi- 
vidus qui  vont  être  livrés  à la  mort  par  l'effet  de  la  réfo- 
îution  propofée. 

Je  réponds  à cela  que  la  lifte  des  émigrés  du  département 
de  Vauclufe  ne  comprend  que  mille  deux  cent  quarante  in- 
dividus, ni  plus  ni  moins  ; que  de  ce  nombre  il  faut  diftraire 
environ  mille  perfonnes  connues  fous  la  débgnation  àefédé- 
ratifies  pu  émigrés  du  3i  mai  ; que  la  loi  du  29  frudlidor  ne 


regarde  pas  , non  plus  que  la  réfolurion  que  nous  difcu- 
tons. 

Refte  donc  deux  cent  quarante  émigrés , fur  lefquels  il 
faut  déduire  ceux  qui  ont  péri  à l’armée  de  Condé , & 
quelques  prêtres  infcrits  mal-à-propos  fur  la  lifte.  Vous 
voyez  qu’il  y a vraiment  à retrancher  fur  les  fix  mille 
ho  urnes  qu’on  nous  accufe  de  livrer  à la  mort.  Au  furplus, 
fi  fix  mille  hommes  étoient  émigrés  , fi  fix  mille  émigrés 
etoienc  rentrés  , il  faurdroit  bien  qu’ils  fubi fient  la  peine  due 
à leur  crime  : il  faudrait  que  la  loi  fût  exécutée  , & vous 
ne  vous  livreriez  pas  à une  faufiè  pitié. 

Mais , je  le  répète  , il  ne  s’agit  ici  que  de  quelques 
individus  , qui  même  ne  s’expoferont  pas  à la  mort  ^ lorf- 
qu’ils  connoicront  votre  ferme  volonté. 

On  vous  a dit  que  les  autorités  du  département  de 
Vauclufe  étoient  compofées  éi  égorgeurs  de  la  Glacière  y de 
membres  de  comités  révolutionnaires  de  tribunaux  de  Ro- 
lefpierre  j &c.j  &c. 

D’abtfrd  je  commence  par  obferver  que  ces  faits , fuffenc- 
ils  exactement  vrais  ne  feraient  rien  pour  la  queftion  qui 
nous  occupe.  Mais , repréfentans  du  peuple , je  crois  devoir 
demander  : pourquoi  fait-on  retentir  au  milieu  de  nous  ces 
phrafes  bannales  de  profeription  , au  moyen  defqueiles  on  a 
afiafliné  les  patriotes  dans  le  Midi  ? N’eft-ce  pas  les  mêmes 
mots  ? n’eft-ce  pas  les  mêmes  formules  dont  fe  fervoient 
les  égorgeurs  royaux  de  l’an  3 , & ceux  de  l’an  dernier  ? 
On  nous  parle  de  la  Glacière  : eh  ! qui  ignore  que  l’auteur 
de  cet  épouvantable  forfaic  écoit  le  plus  ardent  perfécuteur 
des  républicains  ; qu’il  fut  le  dire&eur  de  la  réaétion  de 
Tan  3 , & le  créateur  de  ces  confpirations , qui  feraient  ri- 
dicules fi  elles  n etoient  atroces  , mais  au  moyen  defqueiles 
on  a fait  périr  les  vrais  amis  de  la  liberté  ? 

Nous  pourrions  peut  - être  demander  aufii  pourquoi  , 
dans  ce  moment,  ces  tableaux  exagérés,  nous  qui  , avant 
le  18  fruétidor,  avons  vu  notre  voix  étouffée  chaque  fois 
que  nous  avons  voulu  faire  entendre  le  cri  de  l’indignation 
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de  de  la  douleur  , lorfque  le  fang  des  républicains  couloir 
à grands  flots  dans  le  midi  fous  le  couteau  des  égorgeurs  , 
qui  préparoient  ainfl  les  élections  de  germinal  dernier.  Les 
élections  ! ! ! ! ! ah  ! les  éie&ions  1 

Nous  devrions  peut-être  porter  de  nouveau  nos  regards 
fur  ces  élections  ferries  de  ce  bain  de  fang  dans  lequel 
on  a plongé  la  liberté  expirante  ; nous  devrions  deman- 
der compte  de  ces  épouvantables  holocauftes  qui  ont  été 
offertes  à l’infame  royauté  ! ! 1 Hommes  fl  humains  de  fl 

doux , que  faifiez-vous  alors  ? Je  m’arrête. ...  Je 

fuis  loin  de  vouloir  exciter  des  vengeances,  ou  ranimer  de$ 
haines  ; mais  je  n’ai  pu  voir  tranquillement  l’abus  de  talens 
de  l’orateur  que  je  combats,  ni  la  légèreté  avec  laquelle  il 
a avancé  des  faits  de  la  plus  grande  importance. 

Repréfentans  du  peuple , j’épargnerai  votre  fenflbilicé  ; 
car  fl  , à mon  tour  , je  voûtais  citer  des  faits , ferois  - je 
embarraffé  pour  trouver,  dans  cette  effroyable  lifte  des  pa- 
triotes égorgés  , de  quoi  fouiever  vos  âmes  d’indignation  ? 
Quels  tableaux  affreux  ne  pourrois  - je  pas  dérouler  devant 
vous,  fl  je  voulois  vous  rappeler  les  innombrables  affaff- 
nats  commis  fur  les  républicains  ? Je  me  bornerai  à veuf 
faire  obferver  que  les  émigrés  rentrés  d’Avignon  & du 
Comtat  fe  font  horriblement  diftingués  dans  ce  chaos  de 
crimes.  Aujourd’hui  encore  , dans  le  moment  où  vous  vo  $ 
occupez  des  moyens  de  les  expulfer  du  fol  de  la  Répu- 
blique , ils  ofent  lever  l’étendard  de  la  révolte.  Ceux  qui 
les  défendent  , vous  ont-ils  dit  ce  qui  vient  de  fe  palier 
à Guifan  , département  de  la  Drôçae  ? On  y a attaqué  un 
détachement  de  la  gendarmerie  nationale  ; fepr  gendanru  s 
ont  été  mortellement  bleffés  dans  cette  affaire.  Eh  bien  ! 
qui  étoit  à la  tête  de  ces  révoltés?  Deux  émigrés  du  Comcàcj 
les  frères  Emery  , de  Vauréas. 

Ceci  n’eft  pas  une  allégation  vague,  ceci  n’eft  pas  une 
déclamation  ; c’eft  un  fait  conftaté  par  des  procès-verbaux. 
Je  pourrois  vous  èli  citer  vingt  de  la  même  nature  ; mais 
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Je  penfe  que  cela  eH:  inutile  , ôc  que  votre  opinion  e fl:  déjà 
formée.  , 

Repréfentans  du  peuple , il  s’agir  ici  d’une  réfolucion 
qui  peut  avoir  des  conféquences  majeures,  & décider  du 
fort  de  la  journée  du  18  fru&idor;  elle  peut  tuer  l’efprit 
public  qui  commence  à renaître;  elle  peut  influer  fur  les 
élections  prochaines.  La  France  attend  votre  décifion  avec 
inquiétude  ^ & le  parti  abattu  regarde  fl  vous  ne  ferez  pas 
un  pas  rétrograde  ; mais  les  hommes  qui  aiment  la  liberté  , 
mais  ceux  qui  portent  la  République  dans  leur  cœur  , mais 
tous  ceux  qui  ont  verfé  leur  fang  pour  elle  , comptent  fur 
vous. 

Je  vote  pour  la  réfol ution. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivôfe  an  6, 


